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Le Burundi doit la vérité sur la spoliation des biens de I'élite Hutu par I'Etat

@rib News, 24/04/2014 Quand il est permis de spolier les biens d&€™un Premier Ministre, Que devient le sort dA&€™un citoy
ordinaireA ? PerpA©tue Nshimirimana, le 24 avril 2014 Contribution A la Commission VA@ritA©-RAGconciliation et au
MA®©canisme de Justice Transitionnelle A«A Nous avons enfin rA©cupA©rA®© les clefs de notre maisonA A»A | Ca€™est par
phrase, que M. Alfred Ndarigumije, fils de M. Joseph Bamina [Photo] [i], Premier Ministre du Royaume du Burundi de
janvier A octobre 1965, ma€™a annoncA®© la restitution de la maison familiale par le MinistA re burundais de la Justice. Ce
dA©nouement arrive aprA’s une bataille judiciaire qui aura durA© trente-huit ans.

Pour justifier la spoliation de ses biens, les autoritA©s burundaises de IA€™A©poque ont reprochA®©, sans prA©senter de prel
M. Joseph Bamina, da€™avoir trempA®© dans |&€™imaginaire Coup dA€™Etat du 18 octobre 1965 contre le roi Mwambutsa IV
reproche, montA© de toute piA“ce, a AOtA© appliquA© A toute IA€™AGIite Hutu de lJAE™A©poque. Gendarmes, parlementaire
membres du gouvernement et beaucoup de simples citoyens, ont AOtA© exA©cutA©s, dans ce contexte, comme Joseph
Bamina, uniquement par le simple fait de leur appartenance ethnique. La spoliation des biens leur appartenant a ActA©
dA©cidA©e par [A€™Etat burundais et a constituA© un programme de gouvernement qui a connu son paroxysme lors du
gA©nocide de 1a€™ethnie Hutu, en 1972-1973 dont nous commA©morons cette annACe le 42A"'me anniversaire. DAObUtA® le
avril 1972, ce gA©nocide a AOtA© entACrinA© en audience publique au cours du Conseil de guerre du 6 mai 1972, prA©sidAC
Commandant Alexis Nimubona. [Voir document en annexe : Cliquez-ici] M. Joseph Bamina A®tait propriA@taire, parmi
da€™autres biens, dA€™une maisonA A©rigA©e sur un terrain situA© A Kiriri, Avenue Janvier NA°55. Il A€ ™avait achetAGe
ESTAF, une sociAG©tA® belge AGtablie au Burundi, spA©cialisA©e dans le domaine de |a€™import-export. Cette sociAGtAO® fa
A©galement de Ia€™usinage du cafA© arabica indigA'neA et reprA©sentait la compagnie Ford Motor. A la date de son exA©c
le 22 dA©cembre 1965, M. Joseph Bamina ACtait en possession de I&€™acte de vente de cette maison entre lui et ESTAF. I
Actait A©galement en possession de la quittance remise par le Bureau des affaires fonciA res pour la vA@rification, la
passation, la€™annulation de Ia€™ancien titre et IA€™AOtablissement du nouveau titre de propriAOtAGA ainsi que des droits
Enfin, il AGtait en possession du titre de propriAOtA© datA© de 1963. Heureusement, sa famille est toujours en possession de
tous ces documents. [Photo : PropriA©tA© de M. Joseph Bamina sise Avenue Janvier NA°55 A Bujumbura] Au cours du
gA©nocide de 1972-1973 qui a vu la disparition de trois cent mille personnes ayant en commun le fait da€™appartenirA A
la€™ethnie Hutu, les autoritA©s de 1aA€™A©poque ont dA©cidA© de sA€™emparer des biens meubles et immeubles appartens
personnes disparues, prA©cipitant dA©libA©rA©ment leurs familles respectives dans le dA©nuement total. Da€™aprA’s les
informations recueillies rA©cemment auprA’s de la famille de l&€™ancien Premier Ministre, en 1974, la dite maison A®©tait louA
par lA€™UniversitA© du Burundi depuis 1966. Un avenant au contrat de bailA signA© le 7 fA©vrier 1972 entre Madame BAMI
ThA©rA'se, le bailleur, et IA€E™UniversitA© Officielle de Bujumbura (U.O.B.) reprA©sentA©e par son Recteur, le RAGvA©rend |
Gabriel BARAKANA, a annulA© l1a€™article 3 du contrat de bail du 1 octobre 1966 et le remplaA8ait par un nouvel article qui
dA©cidait en substanceA qua€™A«A A partir du 1 mars 1972, le loyer est fixA© A 29.000 F., (vingt-neuf mille francs) par moi
Pour lAE™A©poque, ca€™est une somme importante. Ce qui laisse deviner de la valeur et du confort de la maison en question
Le 12/08/1974, le Recteur de la€™UniversitA© du Burundi de IA€™A©poque a reASu une correspondance du MinistAre de la j
ca€™est A dire la lettre nA°666/RMP.35.316/Buja avec comme objetA : Immeuble appartenant A Bamina Joseph. Ca€™est
lettre pour le moins AGtonnante et ainsi libellA©eA : A«A Mon attention est attirA©e sur le fait que IA€™UniversitA© du Burundi
la€™immeuble situA© A RoheroA : parcelle NA°429 (Kiriri) appartenant A feu Bamina Joseph.A Dans la mesure oA! cette
information serait exacte et tenant compte du fait que les auteurs du Coup da€™Etat du 18 octobre 1965 avaient AOtA©
condamnA©sA A des dommages-intA©rAdts, ja€™ai la€™honneur de vous prier de suspendre, dA’s rA©ception de la prA©s:
payement des loyers A Dame NIYIBIZI ThA©rA'se, veuve BAMINA et de les verser au Comptable du MinistA're de la
Justice jusquaE™A ce qua€™une dAGcision dAofinitive relative A cet immeuble soit prise.A A» Le courrier AGtait signA© pa
gAonAoral de la RA©publique, M.Cyrille Nzohabonayo. Quatre mois aprA’s, ca€™est-A -dire au mois de dA©cembre 1974,
la€™UniversitA© du Burundi est sommA®©e de remettre les clefs de la maison A la justice. La rA©action de Mme Bamina a A
immA®diate. Pour elle, cA€™AGtait impensable que I&€™Etat, dont le rA’le est de protA©ger ses citoyens, soit dans son cas, ¢
se charge de la dA©pouiller sur base de rumeurs infondA©es, sa€™est-elle indignA©e. CAa€™est ainsi que le 24/01/1975, elle
adressA© une correspondance au Ministre de la justice pour essayer de rA©cupA@rer son bien. Deux mois plus tard, cA€™est-
dire le 24 /03/1975, elle a reA8u une fin de non-recevoir par la lettre NA°560/220 lui adressA©e par le Ministre de la Justice
et Garde des sceaux de lA€™A©poque, M. Philippe MINANI. En voici un extraitA : A«A Je vous signale que la maison que vo
rA©clamez a AOtA© vendue en exA©cution du jugement RMP.35.317/BUJA rendu par le Conseil de Guerre de Bujumbura le
25 octobre 1965. Ce jugement qui nA€™est nullement visA© par le dA©cret NA°100/314 du 26 novembre 1974 portant main ley
de saisie des maisons ayant appartenu aux condamnA®©s de 1A€™insurrection de 1972, condamnait votre feu mari
solidairement avec da€™autres, A des dommages-intA©rAats (5.520.000 Francs) que nous sommes entrain de rA©cupAorer ¢
faveur de nombreuses victimes de la rA©bellion de 1965. Je ne puis donc pas satisfaire A votre demande. Au demeurant,
je voudrais rappeler A votre bonne attention que vous avez pu cacher A la Justice des loyers de 9 ans pour la dite maison
et que celle sise A Gitega na€™est pas encore saisie pour des raisons da€™humanitA©.A A» MalgrA© de nombreuses et lo
recherches, aucune trace de ce jugement nA€™a AGtA© trouvA©e non seulement pour M. Bamina ni pour da€™autres personi
concernA®es par 1a€E™A©pisode du gA©nocide de 1965. En da€™autres termes, ce jugement est sorti de nulle part jusqua€T
avis. Le mA2me ministre de la justice a A©crit en date du 4 avril 1974 A la Comptable du MinistAre de la Justice,
Mademoiselle Judith NIYONZIMA la lettre NA° 560/177 avec pour objetA : Indemnisation victimes rA©bellion 1965. Dans
cette lettre, il est ditA : A« Je me rA©fAre A votre lettre nA° 211/049/74 du 14 fA©vrier 1974 relative A 1a€™objet en rubrique.
confirme la lettre nA°560/83 du 20 fA©vrier 1974 de mon prA©dA©cesseur.A En revanche, je prie le Procureur GA©nAGral qui
reA8oit copie de la prA©sente de procA©der immA©diatement A la vente publique des immeubles appartenantA aux
condamnA©s des AGvA©nements de 1965, en Ia€™occurrence celles de BAMINA Joseph et de BUCUMI Emile. JA€™estime ¢
prix des deux maisons, suffira largement A couvrir les dommages-intA©rA2ts allouA©s aux victimes et qui restent A appuyer.A
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De maniA're aussi arbitraire, la maison de M. Bucumi Emile, PrAGsident de 1a€™AssemblA©e Nationale, AGtait visA©e par |
mA2mes dA©cisions injustifiA®es de 1A€™Etat burundais que celle deA M. Joseph Bamina. Mais oAl sont les victimes pour qu
dommages et intAGrAdts ont AOtA© versA©sA ? De qui sA€™aygit-il, en rA@alitA©? Nulle part dans les diffA©rentes corresponc
adressA©es A la famille de 1a€™ancien Premier Ministre, na€™est prA©cisA©e 1a€™identitA© des bA©nAGficiaires. Le prA
ministre de la justice, M. Philippe MINANI, est M. Gabriel MPOZAGARA, qui fut Conseiller politique, juridique et
diplomatique du PrA®sident Pierre Nkurunziza. M. MPOZAGARA avait donc A©crit le 20 fA©vrier 1974 la lettre NA° 560/83
adressA©e A Mademoiselle NIYONZIMA Judith comptable du MinistA're de la Justice A Bujumbura. Il lui disaitA : A<A Nous n
voyons pas sur quelle base juridique le dA©dommagement des victimes du coup da€™Etat de 1965 devrait A2tre A charge de
la€™Etat. Un jugement intervenu dans cette affaire a condamnA®© les auteurs de Ia€™infraction A payer des dommages-intAG
faveur des victimes.A A» La€™Etat burundais, grand spoliateur des biens de ses propres citoyens CAa€™est un dA©nommAE
Alexandre Gashikanyi, ancien directeur de la REGIDESO, qui a bAOnAGficiA© de la jouissance de cette maison. La famille
Bamina ignore par quel stratagA 'me cela a pu se faire puisqua€™il nA€™y a pas eu da€™avis de mise en vente de cette prop
M. Gashikanyi la€™a da€™abord occupA©e avec sa premiAre A©pouse, Marie-ThAOrA se et ensuite avec sa deuxiA'me ACy
Madame Candide Musaraganyi. Il y a vA©cu jusqua€™au dernier jour de sa vie. Par la suite, sa deuxiA"'me A©pouse a
poursuivi lA€™occupation des lieux.A A Quand la question de justifier lA€™installation dans la maison, sans titre de propriAC
de bail, est arrivA©e pour cette deuxiA'me A©pouse, elle a prA©tendu que la maison a AOtA© rA©guliA rement achetACe A |2
Mais, de son cAtA©, laE™Etat dont on attendrait |a€™exemplaritA©, sa€™en est lavA© les mains. Nulle part, il nA€™a assum
Aucun document relatif A cette vente na€™existe, pas de facture, niA na€™importe quel autre papier justificatif. ~ Alfred
Ndarigumije indique A ce proposA :A A«A Des contacts avaient AOtA© ACtablis avec une personne travaillant au MinistA're de
justice qui est allA© regarder dans les dossiers et qui a constatA© quag™il na€™y avait aucun document de vente de notre m:
contrairement A ce que prA©tendait Mme Candide Musaraganyi qui, elle-mA2me, travaillait au MinistA're de la justice. Elle
a tout fait pour ne pas restituer cette maison.A A»  Aujourda€™hui, lIA€™absence ou la possession de justificatifs de propriA©
soulA"ve la nA©cessitA© de faire la compatibilitA© de biens meubles et immeubles appartenant aux victimes des gA©nocides
de 1965 et 1972-1973 spoliA©s par IA€™Etat du Burundi.A Il revient aux autoritA©s burundaises de faire un AGtat des lieux de
la€™ampleur des dA©gAdts causA©s par ces mesures arbitraires et permettre, ainsi, de rA©tablir entiA rement dans leurs dro
les familles concernA©es. La restitution de cette propriAOtA© offre l1a€™occasion de se souvenir de lJa€™ancien Premier Mini:
est important de rappeler que ca€™est avec beaucoup de dignitA© et dA€™abnA©gation qua€™il a servi le Burundi. Le traiter
subi est indigne da€™un Etat de qui est normalement attendu la protection de ses citoyens. Des renseignements pris
auprA’s de sa famille indiquent que M. Joseph Bamina est nA© le 15 mars 1925 A Rusha en commune de Bukeye,
province de Muramvya. AprA’s, lA€™A©cole primaire A Bukeye, le premier cycle du secondaire au Petit SA©minaire de
Mugera, il a poursuivi sa scolaritA© au sA©minaire moyen de Burasira. Ensuite, il a A©tudiA© au Groupe Scolaire de Butare ai
Rwanda, connu sous le nom da€™A«A AstridaA A». De 1945 A 1950, il AGtait, en premier lieu, au Centre Universitaire de Kise
puis A Lovanium (Kinshasa) au Congo (R.D.C.). Il a obtenu un diplA’'me da€™IngA®nieur civil en Agronomie. Son parcours
professionnel a AOtA© extraordinaire. DA’s son retour au Burundi, jusqua€™en 1954, il a AOtA© nommA®© Agent Territorial du
Mwami. Ensuite, il a AOtA© chef de cabinet du Mwami avant da€™Aatre AClu PrA©sident du Parti UPRONA, le 14 septembre
Il a cumulA© les deux postes jusqua€™A son A®lection comme PrA©sident du Premier SA©nat burundais le 5 aoA»t 1965. Nc
Premier Ministre du Burundi le 16 janvier 1965, le lendemain de Ia€™assassinat de son prA©dA©cesseur Pierre
Ngendandumwe, M. Joseph Bamina a AOtA© A son tour assassinA© en dA©cembre 1965 en mA2me temps que 1600 autres
congA©nAres Hutu. [Photo : M. Joseph Bamina, ancien Premier Ministre, PrA©sident du premier SA©nat burundais] A«A Le
roi Mwambutsa ne put le sauver en dA©pit des services rendus A la monarchie. Pieds nus, affamA®© et mA©connaissable, il
mourut d&€™une mort atroce qUAE™il ne mAGritait vraiment pas selon un auteur qui lA€™avait cA’toyA© et estimA©.A A»[l]
marque le dA©but de la descente aux enfers pour son A©pouse, Mme ThAG©rA se Nibizi Kinyangenza et de ses six enfantsA :
FranA8oise, FidA's, Jacqueline, Alfred, Evrard et Pacis. Une descente aux enfers dA©cidA©e par les reprA©sentants du
pouvoir de Ié€T'V'A©poque.[ii] Certaines sources situent le corps de Joseph Bamina dans une fosse commune dans la localitA©
de Rwasazi, dans la province deA Muramvya. Le Burundi doit la vVACritA© A ses citoyens Un Premier Ministre na€™a pas p
Adtre jetA©, dans un geste de dA©barras, comme pour un sac A orduresA ! Qui a donnA®© Ia€™ordre de jeter M. Joseph Bami
dans cette fosse communeA ? La Commission VA©ritA© et RA©conciliation devra rendre compte de cette question et de
beaucoup da€™autres, toujours sans rA©ponses ni explications. A la sueur de son front, M. Bamina avait acquis beaucoup
de biens dont la maison situA©e au NA® 55 de I&€™Avenue Janvier, A Bujumbura, non loin de la rA©sidence de Pierre
Ngendandumwe, sise sur la mA2me avenue au NA°26. Son A©pouse, ThAGrA se Nibizi Kinyangenza a multipliA© les
dA©marches jusqua€™au sommet de I&€™Etat dans Ia€™espoir da€™Aztre rACtablie dans ses droits. Au cours de IaA€™une
rencontrA© personnellement Ia€™ancien PrA©sident de la RA©publique, Michel Micombero,]iii] dans le but de recouvrer ce bi
La€™ancien chef de la€™Etat, un des responsables du gAonocide perpAGtrA© contre les Hutu du Burundi, et ordonnateur de
spoliation de leurs biens, na€™a pas bougA®© son petit doigt pour apporter une solution A cette situation. Le contraire aurait
ACtA© Actonnant. Alfred Ndarigumije poursuitA :  A«<A Ma mA're AGtait une femme courageuse et na€™a jamais perdu esp
chaque changement de rA©gime, elle a introduit les mA2mes dolA©ances pour rA©cupA©rer son bien, mais en vain. Quand le
PrA©sident Jean-Baptise Bagazaliv] a pris le pouvoir le 1er novembre 1976, elle a relancA© Ié€TMaffaire.A A» Le 12/12/1976,
elle a adressA©A une autre correspondance au Ministre de la Justice. Cette fois, la rA©ponse a AOtA® plus cinglante. Il lui a A
signifiA© quaE™elle avait dAGJA eu une rA©ponse A ce sujet. En da€™autres termes, elle devait cesser toute rA©clamation.
plus tard, profitant d&€™un remaniement ministAGriel, elle a de nouveau A®©crit au Ministre de la justice le 12/12/1978 comme |
montre cet extrait de sa correspondanceA A«A A Comme je 1a€™ai longuement expliguA© A vos prA©dA©cesseurs dans m
du 26 janvier 1975 et celle du 12 dA©cembre 1976, je ne parviens pas A comprendre comment on a saisi ma maison, ainsi
que mes 380.000 Frs Bu (Trois cent Quatre-Vingts Mille francs Burundais) se trouvant A la Banque commerciale du
Burundi et A la Banque de CrA©dit de Bujumbura. Dans la lettre NA°560/220 du 24 mars 1975 que le Ministre de la Justice
da€™alors ma€™a adressA©e lorsqua€™il a appris que les services de la PrA©sidence sa€™intACressaient A mon cas, il m
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lieu de ma€™expliquer. Vous comprenez, Monsieur le Ministre, que les explications qua€™on ma€™a donnA®©es ne peuvent p
satisfaire. Comment peut-on me faire croire que ca€™est en exA©cution du jugement rendu en 1965 qua€™on a saisi fin 1974
une maison qw Actait trA’s connue dA©JA en 1965A ? Puis-je exphquer A mes enfants, qui sont innocents, que la maison de
leur pA're a AOtA® cA©dA©e A des personnes inconnues aprA’s que le PrA©sident de la RA©publique ait dA©cidA© de renc
biens A toutes les familles et ce en vue de renforcer la paix socialeA ?A A».  Vivre au Burundi sans papiers da€™identitA©
nationale[v] A partir de cette annA©e-IA , 1978,A les autoritA©s burundaises ont imposA© A 1a€™A©pouse de M. Joseph B:
ainsi qQUAE™A ses enfants da€™avoir un permis de sA©jour renouvelable chaque annA©eA pour pouvoir vivie A Gitega. Alf
Ndarigumije s&€™exprimeA :  A«A La vie na€™a pas AOtA© du tout simple aprA’s [&€™exAO©cution de mon pA're. Pendant ¢
avons vA©cu sans documents da€™identitA© nationale. Nous AGtions des A©trangers sans papiers dans notre propre pays. A
que nous AGtions empAdtrA©s dans ces dA©marches en vue de rA©cupAGrer nos biens, nous nous sommes entendus dire ut
jourA : A«A Et da€™ailleurs, Adtes-vous vraiment BurundaisA ? DorA®©navant, vous devrez avoir sur vousA une carte de SAQjc
En quelque sorte une autorisation de sA©jour dans notre propre patrie. Pendant des annA©es, nous avons AOtA© astreints A
cette obligation. Nos cartes de sA©jour AGtaient signA©es par I&€™administrateur de la commune de Gitega. ConsA©quence
cette mesureA : pendant de nombreuses annA®©es, nous nA€™avions pas le droit da€™aller en dehors des frontiA res du Burt
En rA©alitA©, nous AGtions en rA©sidence surveillA©e. Cette mesure qui nous frappait est restA©e valable jusqua€™en 1985
mA're a dA©cidA© qua€™elle ne renouvellerait plus sa carte et qua€™elle nA€™AOcrirait plus pour rA©clamer quoi que ce soi
est restA©e ainsi jusquaE™A 1a€™avA nement de la 3A'mA” RA©publique en 1987. Ma sA“ur FranAgoise est dAOCAOJACE
situation de dA©nuement et de pauvretA© dans laquelle nous AGtions na€™est pas AGtrangAre A ce dAOcAs. Elle a AOtA©®
collatACrale des spoliations dont la famille avait AOtA®© victime. Pour avoir des soins appropriA©s A sa maladie, il nous avait A
conseillA© de laA€E™emmener se faire soigner en Ouganda. La€™Etat nous avait dA©pouillA®s de tout. CAE™AGrtait inenvisage
procurer les soins souhaitA©s. Dans ces conditions, le dA©cA’s ACtait inA©vitable. LAE™ONG CARITAS a octroyA© des fond
mA're pour que le voyage vers lJA€™OQuganda puisse se faire. Elle ya AC©tA© emmenA©e mais cAE™AGHtait trop tard. LAE™E
en la privant de papiers et de moyens, est responsable de sa mortA! Nous avons rencontrA© A©galement beaucoup de
dA®boires sur le plan scolaire. Des consignes, non A@crites, avaient AOtA© donnA©es dans les diffAGrents AGtablissements
mes frA"res et moi frA©quentions de nous faire A©chouer systA©matiquement le concours de la 6A"me annA©e primaire A
Gitega. Une connaissance de ma mA're est venue lui dire que si elle nous maintenait A 1a&€™AGcole A Gitega, nous na€™avi
aucune chance de rA©ussir. Elle lui conseillait de nous faire changer da€™AGtablissement. CA€™est ainsi que NOUS NOUS SOM
retrouvA©s A©parpillA©s dans les A©coles A Muyaga, A Busiga, A Kiganda et A Giheta. Quand Pierre Buyoya est arrivA©
pouvoir en 1987, la santA© de ma mAre a commencA© A dAGcliner. Elle sA€™est AGteinte un mois aprA’s seulement, le 06
1987. AprA’s le deuil et le respect de toutes les pratiques liA©es A ces moments douloureux, ma sA“ur FidA's et moi avons
repris le flambeau dans la lutte pour rA©cupA®rer notre maison. Le PrA©sident Buyoya, que nous avons sollicitA®, na€™a pas
grand-chose pour nous. Pourtant, il nous avait promis de suivre de trA"s prA’s ce litige. En rA@alitA®©, il ne pouvait pas
dA©savouer les dAG©cisions prises par ses prA©dA©cesseurs. Il AGtait la continuitA© de la dictature Hima en place depuis 19¢
Jusqua€™A son dA©part du sommet de IA€™Etat en 1993, rien na€™a avancA© dans ce dossier, aucune mesure na€™a AC
trouver une solution. Pendant ses trois mois passA©s A la tAdte du pays, j&€™ai obtenu une rencontre avec le PrA©sident
Melchior Ndadaye sur le mA2me sujet. Malheureusement, il a AOtA© assassinA®© le 21 octobre 1993 et tous nos espoirs de
retrouver notre bien se sont envolA©s. Le dossier a AOtA© gelA© pendant de nombreuses annA©es.A A» La guerre consA©G
la€™assassinat du PrA©sident Ndadaye a poussA© de nombreux Burundais vers Ia€™exil. Alfred Ndarigumije a fui comme no
de ses compatriotes. La prioritA© A®tait ailleursA : trouver une terre da€™asile clA©mente et assurer le quotidien. Il est A sou
que sur ses diffA©rents chemins vers l1a€™exil, il a toujours pris le soin da€™avoir dans ses bagages le volumineux dossier de
leur maison. Ce na€™est quaE™A son retour da€™exil que |1a€™affaire a AOtAO© relancA©e . Une nouvelle bataille judiciaire
surplus da€™Aonergie A fournir pour rA©cupA©rer un bien qui leur appartenait depuis plus de quarante ansA ! Alfred Ndarigu
ajouteA : A«A Le PrA©sident Pierre Nkurunziza nous a A©galement reA§us. Comme notre dossier AGtait depuis longtemps au
MinistAre de la Justice, il nous a encouragA©s A poursuivre sur la voie judiciaireA A»A A A maintes reprises, la famille
Bamina sa€™est retrouvA©e devant le tribunal pour dA©fendre sa cause face aux avocats mandatA©s par Madame Candide
Musaraganyi, la€™occupante usurpatrice. Au cours des diffA@rentes comparutions devant les instances judiciaires de
Bujumbura et pour prouver que cette maison lui appartenait vA©ritablement, Mme Musaraganyi a sorti un faux titre de
propriAOtA© AGtabli en 1974. Par contre, elle sa€™est retrouvA©e dans Ia€™incapacitA© de dA©montrer Ia€™origine du doc
possession. Elle na€™a pas pu expliquerA siA cette maison est le fruit dA€™un don ou da€™une vente. Tout ce qua€™elle a
dire A ce sujet estA : A<A Ba Mpozagara barabiziA A» autrement dit A«<A Les Mpozagara sont au courantA A». En effet, pour
rappel, en 1974, M. Gabriel Mpozagara A®tait Ministre de la justice. La€™avocat de Mme Musaraganyi, a mA2me affirmA®© u
jour, dans un geste de maladresse absolu, A2tre en possession, da€™un document, signA© par le Procureur gA©nAGral de la
RA©publique. Il disait que sur ce A document, A M. Joseph Bamina figurait parmi les comploteurs de 1965. A la lecture de
prA’s du document, il sA€™est avAOrA© que ca€™AGtait un faux, A©laborA© de toute piA“ce, sur lequel, le nom de Joseph B
mA2me pas mentionnA©. Alfred Ndarigumije ajouteA : A«A Dans un pays 0A! les Hutu AGtaient considA©rA©s comme des
citoyens de seconde zone, il AGtait trAs difficile, voire impossible de gagner un procA’s contre un Tutsi du moment que le
ministA're de la justice ACtait exclusivement entre les mains de Tutsi. En dA©cembre 2013, soit 38 ans aprA’s que ma

mA're ait saisi la justice,A et pour la premiA’re fois depuis toutes ces annA®©es, enfin la justice burundaise a dA©cidA© de
nous rAGtablir dans nos droitsA A» Mais, cAE™AGtait sans compter avec la capacitA© de nuisance de ceux qui avaient dACc
faire main basse sur les biens appartenant aux personnes ayant en commun le fait da€™A2tre Hutu. Quelques jours avant la
restitution de la maison, Mme Candide Musaraganyi a A©crit au Ministre de la justice pour rA©clamer da€™Aztre entendue sur
les points pas trA’s clairs, da€™aprA’s elle. Un dA©lai supplA©mentaire lui a AOtA© accordA®©. Un fait important A relever est
2013, cette maison A®tait louA©e par un FranA8ais au service de la€™ambassade de France A Bujumbura. Avant de quitter |
maison, il fallait respecter un prA®©avis de trois mois pour permettre au locataire de chercher un autre logement. Il est vrai

que pour une personne qui a grandi dans un pays de droit, cA€™A®tait inconfortable de vivre dans un logement objet de tant
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de litiges et de sa&€™accommoder da€™une telle situation. La date butoir a AOtA®© finalementA fixA©e pour fAGvrier 2014. /
de fA©vrier 2014, nous avons enfin rA©cupA©rA®© les clefs de cette maisonA A», a conclut Alfred Ndarigumije.Combien de
milliers de cas similaires reste-t-il A rA©pertorier au BurundiA ? Toutes les personnes dont les biens ont AOtA© spoliA©s doive
les rA©clamer. Le travail de rA©paration qui attend le Burundi est immense. Le volumineux dossier judiciaire concernant la
maison de M. Joseph Bamina a fait ressortir les acteurs clA©s des gA©nocides de 1965 et 1972-1973 et des spoliations
AohontA®©es qui ont suivi, entre autres M. Gabriel Mpozagara, M. Philippe Minani, les membres du Conseil de guerre du 6
mai 1972A : Jean-Baptiste Bagaza, capitaine,A Nimubona Alexis, Comandant, Kazatsa Charles, S/Lieutenant, Kayibigi
Bernard et Kabunda GrA©goire. Beaucoup da€™autres acteurs figurent A©galement dans ce dossier. lls doivent dA©sormais
rA©pondre de leurs actes devant des instances habilitA©es. PerpA©tue Nshimirimana, le 24 avril 2014 Lausanne - Suisse
[1] Le Conflit Burundais . Les coups des annA®es 60. Laurent Kavakure. Editions du Centre Ubuntu (p. 158) [i]
A«A BAMINA, Joseph. Un Hutu nA© da€™un important lignage et mariA© A une Tutsi. Il est nA© autour de 1925. Il a effectuA
Aotudes secondaires au Grand SA©minaire (Burasira) et ensuite A 1&€™UniversitA© de Lovanium, dans Ia€™ancien Congo B
(maintenant Kisantu). Il AGtait profondA©ment attachA© A la monarchie burundaise, puisqueA nA© dans une famille Hutu de
haut rang. Il a AOtA© un membre actif de IAE™UPRONA et est devenu son prA©sident en septembre 1962. Il a occupA®© la pla
conseiller auprA’s du Prince Rwagasore et s&€™est retrouvA®© le seul candidat de compromis acceptA®© par les ailes Tutsi et
HutuA aprA’s la mort du Prince quand Paul Mirerekano et AndrA© Muhirwa se sont disputA©s la prA©sidence du parti. En
1961, il a AotA© ACIu dACpUtA© de IAE™UPRONAA A 1a€™AssemblA©e nationale. Au cours de la session de 1a€™Assemt
en faveur de la candidature de Muhirwa pour la prA©sidence de 14€™institution. Bamina a A©tA© rA©AGIu au Parlement en 19
comme SA©nateur et a AOtA© AClevA© au titre deA PrA©sident du SA©nat. Il a AOtA© nommA®© Premier ministre aprA’s la
Ngendandumwe, au dA©but du mois de janvier mais son gouvernement a AOtA© rA©voquA®© le 30 mars pour permettre A tou
les ministres de participer A la campagne A©lectorale parlementaire. Durant lA€™annA©e 1965, il AGtait A©troitement attach/
revendication des droits pour les Hutu et a AOtA© arrA2%tA© aprA’s la tentative de Coup dA€™Etat et la rA©volte de 1965. Il a A
exA©cutA® A Muramvya (en dA©cembre), lieu 0A! 1600 Hutu ont AOtA© tuA©s. CAE™est durant IA€™exercice de Bamina el
Premier Ministre que |a€™ambassade de Chine a AOtA© fermA®e et ses reprA©sentants expulsA©s. SourceA : Traduction li
notice de Historical Dictionnary of Burundi, Warren Weinstein, 1976 [ii] (&€}) En janvier 1965, Pierre Ngendandumwe
Aotait assassinA© par un rA©fugiA© rwandais. La rA©action gouvernementale, loin da€™Aatre celle escomptA©e par les repr
de IAE™UNAR, ne tarda pas. Le dossier du transfert en Tanzanie revint A 1a€™ordre du jour et les fouilles de |A€™armA®©e se
multipliA“rent au sein des camps. Le 30 janvier 1965, les autoritA©s burundaises annoncent la saisie de plus da€™une tonne
da€™armes et de munitions dans le camp de Murore et |A€™arrestation de 35 personnes. Les investigations sa€™arrAatA rent
cependant sur cette dA©couverte par peur de susciter des troubles parmi les rA©fugiA©s rwandais. Toutefois, pour le
nouveau Premier ministre, J.Bamina, il ne fait aucun doute que les rA©fugiA©s de Bujumbura et de Murore doivent
dA©sormais Adtre contrA’IA©s. Deux options sa€™offraient alors A IuiA : le transfert en Tanzanie ou IA€™ouverture dA4€™un ¢
camp, il choisit la seconde et autorisa la construction du centre de Mugera en province de Ruyigi (arrondissement de
Cankuzo) A proximitA© de la frontiA're tanzanienne. Cette localisation,A A«A au pays des sorciers et des empoisonneursA A
traduisait en fait la volontA© du gouvernement da€™isoler les rA©fugiA©s, A la fois du Rwanda, amis aussi, paradoxalement,
Burundi et de ses populations. Le Fonds Mwambutsa prA©cise dans son rapport da€™activitA©s de 1965, on ne peut plus
clairement, les motifs ayant prA©sidA© au choix de cette zoneA : A«A La€™inexistence du problA me foncier grA¢ce A la faib
densitA© de la population nationale(a€!) 1a€™A®©loignement de la frontiA re rwandaise et les difficultA©s da€™accA's. A A»A
semaines plus tard, J.Bamina complA©ta cette dA©cision par la promulgation da€™un arrA2tA© ministACriel rA glementant le
des rA©fugiA©s rwandais sur le territoire burundais. En substance, cet arrA2tA© confA©rait A 1a€™administration, via la dACIi
da€™attestation de A«A rA©sident rA©gulierA A» la possibilitA© de contrA’ler la domiciliation des rA©fugiA©s. A«A Article 3. |
de A«A RA®sident rA©gulierA A» sera dACIlivrA© aux Rwandais dont il est question A 1a€™article deux du prA©sent arrA2tAC
ainsi qua€™aux rA©fugiA©s rwandais dont la situation est conforme aux rA gles stipulA©es A 1a€™article premier du prA©sen
rA©pondent aux critA’resA A©noncA®©s ci-aprA’sA :-les rA©fugiA©s rwandais liAGs par un contrat da€™emploi conforme A |
en vigueur en la matiAre,A ;-les rA©fugiA©s exerAgant une occupation lucrative honnAgte et dont les revenus sont suffisants
pour couvrir les besoins de leur familleA :-les A©IA ves inscrits frA@quentant rA©guliA rement le cycle secondaire ou supACriel
da€™une institution au BurundiA ;-(&€!) Article 5. -Les Gouverneurs de Province peuvent obliger les Rwandais non-munis da€’
attestation de A«A RA®sident rA©gulier A habiter dans un lieu dA©terminA© ou leur interdire 1a€™accA’s A la localitA©, com
arrondissement de leur province et mA2me les contraindre A quitter le Territoire du Burundi.A A» En da€™autres termes, les
rA©fugiA©s ne possA©dant pas les attestations deA A«A rA©sident rA©gulierA A» AGtaient dans Ia€™obligation de rejoindre
Mugera. Cet acte administratif fut nA©anmoins de portA©e relative puisque trA’s rapidement de fausses attestations fuirent
revendues A Bujumbura pour ceux ne souhaitant pas quitter la capitale(a€!) SourceA : Arnaud Royer. De Ia€™EXil au pouvoir,
destin croisA© des rA©fugiA©s burundais et rwandais dans la rA©gion desA Grands Lacs africains depuis 1959. UniversitA© 1
Paris | Mars 2006. [iii] PrA©sident du Burundi de 1966 A 1976 [iv] -Jean-Baptiste Bagaza, Capitaine, Juge,A membre
du Conseil de Guerre du 6 mai 1972 en compagnie de Nimubona Alexis, Comandant, PrAGsident, Kazatsa Charles,
S/Lieutenant, Juge, Kayibigi Bernard, Officier du MinistA're Public et Kabunda GrA©goire, Greffier assumA©. TirA© deA : LE
CONSEIL DE GUERRE EN MATIERE REPRESSIVE A RENDU LE JUGEMENT SUIVANTA : AUDIENCE PUBLIQUE
DU 6 MAI 1972. -Jean-Baptiste Bagaza, PrA©sident du Burundi de 1976 A 1987 [v] Cfr LA€™attestation de A«A rA©sident
rA©gulierA A» appliquA©s aux rA©fugiA©s rwandais en janvier 1965.
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